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après  avoir  élevé  celui  que  le  voeu  des  Français  ap* 
peloit  depuis  si  leng  temps  i il  ne  s’agit  plus  que  de  coor- 
donner avec  sa  structure  ce  qui  doit  servir  à la  main- 
tenir, pourquoi  nous  présente-t-on  des  projets  capable* 
lion  seulement  de  le  défigurer  , mais  même  de  l’ébran- 
ler ? Pourquoi  ces  plans  destructifs  trouvent-ils  des  dé- 
fenseurs? C’est  que  les  amis  mêmes  de  la  liberté  sont 
encore  imbus  malgré  eux  des  principes  hétérogènes 
qui  formaient  le  gouvernement  sous  lequel  ils,  ont  vécu, 
C est  aussi  que  , semblable  à ceux  dont  les  conceptions 
sont  bornées  , celui  dont  1 intérêt  est  de  présenter  tel 
ou  tel  autre  plan  , le  suit  avec  opiniâtreté  , le  présente 
sous  les  rapports  les  plus  avantageux , déguise  ses  dan- 
gers , le  défend  avec  courage  ; c’est  une  proie  dont 
il  veut  se  saisir , et  qu  il  deviendra  difficile  de  lui  faire 
abandonner. 

Au  milieu  de  ce  conflit  élevé  entre  l'intérêt  particu- 
lier et  le  bien  général , le  législateur,  inaccessible  à tous 
ces  inouvemens  , sourd  aux  exagérations  de  l’amour- 
propre  , ou  aux  crts  de  i intérêt  blessé  , dépouillant  toute 
prévention  , ne  considère  que  Futilité  de  tous  : assis  à 
côté  du  berceau  de  la  République,  il  examine  si  ce  qu’on 
propose  est  utile  ou  nuisible;  il  pèse  les  inconvéniens 
balance  les  avantages  , afin  d’éloigner  le  mal  et  de  laisser 
au  bien  toute  la  facilité  de  s’étendre. 

D’après  ces  réflexions,  examinons  ce  qu’on  présente 
^ui  ? c est  une  forme  particulière  d assurer  la 
solidité  des  créances  sur  les  biens,  de  fixer  la  sûreté 
des  transactions  : assurément  rien  n’est  plus  juste  et  plus 
nécessaire.  Mais  le  mode  est -il  compatible  avec  les 
lois  de  la  République  , avec  son  régime  ? ne  présente-t-il 
aucun  danger  qui  puisse,  qui  doive  le  faire  proscrire? 
C est  ce  que  nous  allons  considérer , en  envisageant  la 
question  dans  ses  rapports  moraux  et  politiques. 

Ce  n’est  pas  ici  le  moment  d’examiner  si,  au  lieu 
d’assurer  les  créances,  il  ne  .conviendrait  pas  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  les  éteindre  insensiblement  ; si  les 
anéantir , eu  du  moins  les  réduire  au  plus  petit  nombre 
possible,  ne  devroit  pas  être  le  point  de  mire  du  législateur 
qui  youdoit  assurer  la  liberté  morale.  Je  ne  rappellerai 
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ras  à cet  effet  l’événement  qui  donna  lieu  àu  célèbre  apo- 
logue de  Meneüius  Agrippa  : ce  fut  la  mallieureuse  facilité 
d’ hypothéquer  son  bien  qui  vingt  fois  mit  Rome  au 
bord  du  précipice  , en  donnant  une  juste  occasion  aux 
ennemis  de  sa  liberté  de  conduire  le  peuple  romain  à 
leurs  lins,  en  l'exaspérant  contre  ses  créanciers,  ou  lui 
promettant  l’extinction  des  dettes  pour  prix  de  sa  révolte. 
Je  ne  dirai  pas  encore  si  le  moyen  que  Mirabeau  se 
proposoit  de  présenter  pour  anéantir  et  remplacer  les 
contrats  de  vente  , ne  seroit  pas  le  seul  qui  conviendroit 
à un  peuple  libre  ; le  génie  de  la  liberté  ne  nous  a pas 
encore  ouvert  tous  ses  trésors , toutes  scs  ressources  : et 
d’ailleurs  nous  ne  pourrions  en  faire  usage  j nos  succes- 
seurs , plus  heureux  , poseront  le  laite  et  les  ornemens 
de  l’édifice  que  nous  avons  péniblement  élevé. 

Mais  je  considérerai , sons  quelques  rapports  seule- 
ment , jusqu’à  quel  point  peut  être  utile  l’établissement 
soumis  à votre  discussion  ; nous  verrons  combien  il  peut 
être  préjudiciable,  et  sur-tout  comment  ii  sape  le  fon- 
dement de  vos  meilleures  lois. 

Jusqu’au  moment  où  le  républicanisme  ayant  passé 
de  la  bouche  dans  tous  les  coeurs  , épurant  les  moeurs 
de  la  génération  qui  suit , donnera  de  nouvelles  habi- 
tudes conformes  à son  esprit , une  direction  plus  saine 
à l’opinion  , il  convient  de  donner  toute  sûreté  au  créan- 
cier sur  son  débiteur  : les  moyens  en  sont  faciles  , sim- 
ples et  peu  dispendieux  ; il  fte  s’agit  que  de  corriger  les 
imperfections  de  l’ancien  système. 

Mais  que  déroule-t-on  aujourd’hui  devant  vous  ? Une 
loi  volumineuse  dont  le  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a développé  les  inconyéniens  dans  tous  leurs  dé- 
tails : ce  qu’il  vous  a présenté  ne  laisse  rien  à desirer 
dans  la  partie  qui  demande  d’être  la  plujs  approfondie; 
moi  je  me  borne  à démontrer  ses  dangers  relativement 
au  système  d’égalité  , d’amour  de  la  patrie , et  de  pros- 
périté nationale. 

Je  sépare  cette  loi  en  deux  parties  bien  i distinctes  r 
l’inscription  des  hypothèques  , et  les  cédules  hypothé- 
caires. L’inscription  doit  être  maintenue  , mais  sans  cet 
immense  échafaudage  d’établissement , qui  donne  plus 
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de  facilités  à la  mauvaise  foi  que  l'ancienne  méthode  ; 
mais  la  seconde  partie  de  celte  funeste  institution  peut 
causer  à l'Etat  des  plaies  profondes , que  le  temps  ne 
leroit  qu’accroître. 

Que  résulte-t-il  en  effet  dix  système  des  cédules  hypo- 
thécaires? une  expropriation  inévitable  et  prochaine  pour 
chaque  individu  , un  détachement  entier  du  sol  qui  nous 
■vit  naître  , une  rotation  continuelle  de  propriétés  , un 
goût  indéfini  d’agiotage  , toute  fi  France  changée 'en  une 
place  de  change  , tous  ses  h s bilans  marchands , la  dé- 
préciation du  signe  , la  viiité  des  biens  , et,  par  un  effet 
conséquent,  bientôt  après,  une  disproportion  effrayante 
dans  tous  les  prix  ; enfin  , la  facilité  de  rémigration  , 
l'aristocratie  des  richesses  , et , pour  comble  de  maux, 
la  nullité  d’uïie  de  nos  plus  intéressantes  lois,  celle  sur 
Fégaüté  des  successions. 

L homme  avide  de  jouir  et  trop  paresseux  pour  en 
attendre  les  moyens  de  son  travail  et  de  l'économie  , 
trouve  dans  le  système  ce  du  taire  une  funeste  fa  cil  té 
pour  contenter  ses  goûts  et  consommer  la  ruine  de  sa 
îanrjlîe.  L’adolescent,  qui,  pour  se  livrer  aujourd’hui  à 
des  plaisirs  bruyans  , sacrifie  tout  l'avenir,  ne  commît, 
pour  satisfaire  ses  habitudes  dissipatrices,  d’expédient 
plus  prompt , plus  assuré,  que  celui  d’aliéner  ses  pro- 
priétés. Dans  les  temps  ordinaires  , il  ayoit  quelque 
peine  à trouver  un  acquéreur  pour  la  totalité  de  ses 
biens  : il  n’en  trouver  oit  pas  meme  au  jourd’hui  ; il  reste 
assez  de  pudeur  , d’honnêteté  au  voisin  , à F ami  de  la 
famille,  pour  ne  pas  le  'dépouiller  , pour  le  détourner 
meme  de  ses  luncsîes  ressources.  Que  fait  alors  ce  dis- 
sipateur? il  s’endette,  mais  le  fonds  lui  reste  ; tôt  ou 
tard  il  revient  à l’économie  ; il  est  puni  de  ses  folies 
ruineuses  par  les  privations  qu'il  est  obligé  de  s’imposer 
pour  rétablir  ses  affaires  ; en  H a il  y parvient.  Tvlajs  s’il 
peut  faire  céduler  son  bien,  dans  quatre  jours  il  est 
ruiné;  les  cédules,  remises  à perte  considérable  , sont 
dévorées  en  peu  de  temps  ; le  bien  est  mis  aux’  enchères  ; 
il  perd  en  frais  le  quart  qui  lui  rosi  oit.  Et  reposez- v du  s- 
en  à cet  égard  sur  l'avidité  des  gens  d’ahaires  il  ne  suf- 
fira meme  pas  1 1 n’est  plus  pour  lui  d'espoir  ni  de  res- 
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source  : le  voilà  condamné  à vivre  dans  la  bassesse  , car 
il  ne  sait  pas  travailler.  Et  ne  croyez  pas  tpie  cet  exem- 
ple fut  rare  : ce  ne  seroit  pas  seulement  le  dissipateur 
à qui  ce  malheureux  moyen  de  crédit  seroit  nuisible  ; 
le  spéculateur  sage  , l’homme  honnête  lui-même,  en  se- 
robnt  les  victimes  ; la  facilité  continuelle  et  rapprochée 
de  se  procurer  des  fonds  pour  telle  ou  telle  autre  opé- 
ration qu’on  regarde  comme  lucrative  , entraîneroit  éga- 
lement l’homme  inconsidéré  et  le  négociant  prudent  : 
ils  cédaient  leurs  biens  ; leurs  spéculations  trop  éten- 
dues , ou  se  trouvant  en  concurrence  avec  celles  d’autres 
cédulataires  que  les  mêmes  espérances  ont  séduits  , ne 
réussissent  pas  ; leur  bi  n est  vendu  ; il  ne  leur  reste 
que  la  misère,  la  honte  et  le  désespoir.  Dans  d’autres 
'circonstances  , tentés  par  l’appât  d’une  opération  bril- 
lante , ils  eussent  emprunté  : mais  comme  le  prêt  est 
circonspect  et  moins  commun  , qu’il  ne  s’étend  qu’en 
raison  du  crédit  , ils  eussent  moins  exposé,  et  leur  perte 
moins  sensible  eût  été  bientôt  réparée.  Et  c’est  une  pa- 
reille porte  qu’on  vous  propose  d’ouvrir  1 c’est  cette  boîte 
de  Pandore  dont  on  veut  que  vous  fassiez  présent  à 
votre  patrie  ! Non , législateurs  , non  , vous  ne  le  ferez 
pas;  vous  ne  permettrez  pas  à ce  reptile  dangereux  de 
se  glisser  dans  la  ruche  pour  la  détruire. 

Ou  tous  les  Français  se  livreroient  avec  empressement  à 
cet  établi  semenf;  ou  , si  la  sagesse  l’emportoit,  ils  le  rejet- 
teroienî  : dans  cp  dernier  cas  , il  ne  présenteroit  aucune 
ressource  pour  le  trésor  public.  Que  dis— je?  sa  vaste  con- 
texture entraînant  des  frais  énormes  , il  lui  seroit  infini- 
ment à charge.  Mais  est-ce  que  les  citoyens  seroîènt. les “maî- 
tres de^s’ éloigner  de  ce  funeste  gouffre  ? Est*  ce  que  les  vastes 
filets  de  cette  trop  adroite  institution  ne  l’enveloppent  pas 
malgré  lui,  ne  le  précipitent  pas  dans  l’abyme  sans  qu’il 
puisse  s’en  garantir  ; il  s’y  livrera  donc  et  forcement , 
et  par  l’effet  de  l’appât  perfide  sous  lequel  il  cache  ses 
maux  : dès  lors  tout  le  monde  se  livre  plu^  ou  moins 
au  négoce  ; je  ne  vois  plus  de  ces  vénérables  agricul- 
teurs vieillis  dans  le  plus  saint  comme  dans  le  plus  utile 
des  travaux  ; je  ne  vois  plus  de  laborieux  artisans  , mais 
des  milliers,  je  ne  dis  pas  de  commèrçans , j’eslime 
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trop  cet  état , mais  rl ^agioteurs  p je  vois  les  choses  et  îeg  » 
denrées  devenir  l’objet  d’an  trafic  universel,  et,  toujours 
augmentant  de  prix  à mesure  qu’elles  changent  de  main  , 
monter  à ce  taux  exorbitant  qui  a produit  les  maux 
dont  vous  avez  gémi  ; je  vois  le  si  gira  médullaire  meme, 
perdre  de  sa  valeur.  Comment  ! dira  t-on  , cela  est- il 
possible  , puisque  ie  gage  sur  lequel  il  repose. sera  tou- 
jours présent?  Cela  serait  bon  s’il  n’y  avoit  que  peu 
dJ  objets  à vendre.  Mais  ne  voit-on  pas  que  Fin  croyable 
quantité  de  biens  mis  à la  fois  en  vente  étant  bien  au- 
dessus  du  nombre  des  acquéreurs  , il  en  résultera  que 
personne  ou  tout  au  moins  peu  de  personnes  se  présen- 
teront pour  acquérir  ; le  porteur  de  cédules  sera  sou- 
vent seul  : alors  intéressé  à l’avoir  au  plus  bas  prix  , 
il  l'obtiendra  pour  la  créance  dont  il  sera  porteur , et 
le  quart  de  réserve  sera  perdu  pour  le  débiteur  , soit 
qu’il  soit  absorbé  par  la  baisse  ou  par  le3  frais. 

Le  collègue  qui  m’a  précédé  vous  a dit  qu’un  des 
malheurs  de  cette  institution  était  d’anéantir  les  ressour- 
ces de,  ces  hommes  dont  l’état  étojt  de  suivre  et  d’em- 
brouiller les  affaires  auprès  des  tribunaux  ; que  lé  code 
hypothécable  les  laissait  sans  occupation  et  détruisoit 
par  conséquent  leurs  moyens  d’exiséence  ; que  c’étoit  un 
effet  inévitable  de  changements  pareils , et  ne  devoi-t  pas 
entrer  on  comparaison  avec  le  bien  qui  poürroii  en 
résulter. 

Rassurez- vous  sur  le  sort  des  gens  d’affaires  que  la  sup- 
pression de  tribunaux  laissoil  :•  , occupation  , ou  for- 
çait d en  embrasser  de  plus  utiles  : leur  ressource  sera 
désormais  stable;  oui,  législateurs  , tous  les  barbouilleurs 
de  papiers,  scribes,  expéddiomiairi  s , chicaniers,  vam- 
pires eu  tout  genre  , vous  verrez  renaître  tout  à la  fois  ; 
ils  pulluleront  de  tous  côtés,  à moins  que  les  auteurs 
de  celte  loi  n’eussent  tout  prévu  ; et  je  ne  crois  pas 
qu'ils  aient  la  présomption  de  penser  qu’ils  ont  prévenu 
tous  les  détours  que  la  chicane  peut  imaginer  , tous  les 
subterfuges  que  la  mauvaise  loi  , que  l’avidité  peuvent 
enfanter  de  pari  et  d’autre  , pour  augmenter  > leur  part 
aux  dépens  du  débiteur  et  même  du  créancier  : Ije' ne 
vois  dans  la  suite  de  l’ exécution  de  coite  loi  qufe  <les 
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citoyens  trompés  dans  leur  espoir  , à qui  une  institution 
légale  a présenté  un'  hameçon  couvert  de  fleurs , et 
qu’elle  chasse  impitoyablement  de  leur  propriété  , en 
parla  géant  leur  dépouille  entre  un  rusé  créancier  et 
des  vampires  dévorateurs. 

Dans  des  imprimés  distribués  aux  législateurs  en 
faveur  du  nouveau  régime  hypothécaire,  je  trouve  de 
grandes  vérités  que  hauteur  croît  favorables  et  qui  doi- 
vent le  proscrire  ; il  suffit  de  les  suivre  dans  leurs  con- 
séquences. 

((  Le  législateur  , est-il  dit , doit  veiller  à ce  que  la 
V circulation  soit  pourvue  de  la  quotité  de  signes  dont 

» elle  peut  avoir  besoin La  réciprocité  des  besoins 

)>  de  chaque  nation  établit  le  commerce  entre  elles  ; de 
))  là  le  besoin  du  numéraire.  Ce  besoin  , pour  chaque 
)>  peuple  , s’étend  jusqu’à  la  mesure  nécessaire  pour 
))  solder  dans  une  période  de  temps  quelconque  ( qui 
» est  ordinairement  d’une  année  ) le  prix  des  diffé- 
» rens  objets  qu’il  aura  achetés  des  autres  , et  qui  ne 
))  sei  a pas  balancé  par  celui  des  marchandises  qu’il 
))  auia  lui-même livrées.  )) 

C’est  d’après  cet  exposé  des  élémens  de  commerce 
national  que  le  Système  cédulaire  paroit  le  plus  funeste, 
le  plus  contraire  à la  prospérité  de  l’Etat  : que  dis-je? 
qu’il  le  mine  sourdement , et  qu’il  finiroit  par  le  détruire* 

Rappelons  nous  que  ce  système  restreint  le  véritable 
négociant,  1 homme  de  génie,  aux  fonds  qu’il  peut  re- 
tirer de  E ngagement  de  la  portion  céduiable  de  ses 
biens  ; qu’il  agrandit  la  sphère  des  spéculations  pour 
l’homme  avide  , mais  ignorant,  jusqu’à  la  même  portion; 
qu  il  augmente  à un  point  prodigieux  le  nombre  des 
spéculateurs,  mais  qu’il  les  réduit  tous  à la  taille  des 
pygmées  s!  alors  leur  nombre  établissant  une  concurrence 
dispr  op  or  donnée  avec  les  objets  de  leur  spéculation  , 
les  prix  augmenteront.  Si  ces  marchandises  sont  un  objet 
d exportation i’étranger  les  laissera  , ou  les  prendra,  en 
les  payant  en  numéraire  beaucoup  au-dessous  de  la 
valeur  de  la  cédule.  S’il  vous  vend  , il  fera  le  meme 
calcul  en  acceptant  la  cédule  5 il  ne  la  prendra  qu’en 
raison  de  sa  perte  5 et  le  paiement  qu’il  en  recevra  étant 
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au  pair,  que  deviendra  alors  la  balance  nécessaire  a la 
prospérité  de  la  République?  Oui  sans  doute  , le  premier 
soin  du  législateur  doit  être  de  veiller  à ce  que  la  cir- 
culation soit  pourvue  de  la  quotité  de  signes  dont  elle 
peut  avoir  besoin  ; mais  il  est  au  moins  aussi  essentiel 
qu’il  veille  à ce  que  le  signe  ne  s’élève  pas  au-delà  de 
ses  besoins  : et  quel  rapport  existeroit-il  entre  le  besoin 
de  la  République  et  l’émission  des  signes  représentatifs 
des  trois  quarts  de  la  valeur  de  ses  biens  territoriaux  ? 
Ce  signe  seroit  meme  en  or , que  bientôt , par  un 
effet  ordinaire  et  inévitable  du  mouvement  du  com- 
merce , il  s’éeouleroit  insensiblement , jusqu’à  ce  qu’il 
fût  de  niveau  ou  en  proportion  avec  les  productions 
qu’il  doit  représenter.  Ces  idées  sont  si  simples  , si  gé- 
néralement connues  , que  je  n’entrerai  pas  dans  un  plus 
long  développement. 

Ce  n’est  pas  la  nation  qui  a le  plus  de  signes  circu- 
lant qui  est  la  plus  riche  ; l’expérience  des  siècles  et  des 
Etats  nous  l’a  démontré  : c’est  celle  qui  n’en  a que  la 
quantité  nécessaire  pour  maintenir  dans  un  juste  équi- 
libre le  mouvement  de  son  agriculture  , de  son  indus- 
trie 5 de  ses  arts.  Gr  , si  For  lui  meme  , dans  une 
quantité  disproportionnée  , est  puis  nuisible  qu’utile  , 
que  sera-ce  d’un  papier  dont  la  valeur  n’est  pas  moins 
fictive  pour  reposer  sur  un  objet  réel , parce  que  1 o- 
pinion  qui  donne  la  valeur  à la  réalité  peut  l’enlever 
en  partie,  et  que  le  bien- fonds  diminuant  de  valeur, 
la  cédule  alors  perd  rapidement  de  la  sienne  , et  que 
cette  secousse  cause  dans  toutes  les  fortunes  , dans  toutes 
les  relations  . un  bouleversement  capable  d ébranler  le* 
fondemens  de  l’empire  ? 

Mais  qu’est  un  Etat  dont  la  population  est  immense, 
lorsque  la  loi  facilite  par  un  appât  funeste  une  expro- 
priation continuelle  , une  cçnîinueile  rotation  de  pro- 
priétés , sinon  une  collection  d’êtres  isolés , qui  ne  tien- 
nent par  aucun  lien,  au  sol  qui  les  vit  naître  ; qui  ne 
sont  attachés  par  aucun  motif  d’intérêt,  par  aucun  sen- 
timent d’affection  y qui  conservent  la  perpétuelle  facilité 
de  prendre  tout  leur  bien  dans  leur  porte  feuille  , d’a- 
bandonner leur  patrie  dans  un  moine  ut  de  crise  , dans 
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n’auriez  pas  eu  tant  de  dettes  à liquider  sur  le  bien 
des  émigrés , et  qu’elle  eut  prévenu  la  ruine  de  beau- 
coup de  créanciers  qui  , ayant  piété  sur  de  simples 
recormoissances  ont  été  frustrés  de  leurs  créances  , 
dont  la  loi  n’a  pu  reconnoitfe  la  forme  ; mais  en  apper- 
cevant  cet  inconvénient  particulier  , comment  n’a-t-on 
pas  apperçu  le  danger  plus  terrible  que  la  chose  publi- 
que eût  couru  ? 

Si  celle  loi  désappropriatrice  eut  existé  il  y a huit  ans , 
pensez-vous  que  (a  République  eût  trouvé  de  grandes 
ressources  dans  les  biens  des  émigrés  ? Non  sans  doute  : 
ils  eussent  tous  fait  céduler  leurs  biens  ; le  quart  sacrifié 
par  eux  , absorbé  par  les  Rais  , eût  été  nul  pour  l’Etat, 
Mais  suivons  encore  plus  loin  les  résultats  de  ce  sys- 
tème captieux  : la  cédule  remise  ou  négociée  chez  l’é- 
tranger fût  revenue  -chercher  le  numéraire  qu’elle  re- 
présente, Créancière  impitoyable  ^ elle  eût  fait  vendre 
les  biens  et  pompé  le  produit;  deux  milliards  et  plus 
encore  de  cédules  exigibles  eussent  été  présentées  à la 
fois  ; il  seroit  arrivé  l’un  des  deux  cas  où  les  biens 
eussent  été  vendus , et  le  numéraire  eût  fui  loin  de 
nous  , ou  ils  n’auroient  pu  trouver  d’acquéreurs;  et  alors 
qu’eût  fait  la  conservation  des  hypothèques  ? qu’eût  fait 
l’Etat  hii-méme  ? Je  ne  sais  : mais  ce  dont  je  ne  puis 
douter , c’est  que  l’immense  quantité  de  biens  à vendre 
n’eût  pas  trouvé  d’acheteurs  ; que  l’établissement  eut 
été  force  d’aliéner  à vil  prix  ; que  l’étranger  eût,  absorbé 
tout  notre  numéraire  ; qu’il  eût  été  impossible  d’acquitter 
toutes  les  cédules  ; que  ce  papier  seroit  tombé  dans  un 
discrédit  total , et  que  cet  événement  eût  mis  la  Républi- 
que dans  le  plus  grand  danger. 

Ce  qui  seroit  arrivé  alors  pourrait  encore  arriver 
aujourd'hui  : il  ne  faut  pas  que  l’homme  puisse  suivre 
la  première  impulsion  de  la  passion  qui  l’agite  ; il  est 
bien  utile  qu  il  sod  arreté  quand  elle  le  pousse  sans 
réflexion  à faire  ce  qu’il  seroit  peu  après  désespéra 
d’avoir  fait  : en  leur  doanant.  une  extrême  facilité  d’é- 
migrer , vous  causeriez  un  mal  à l’Etat  et  ne  feriez  que 
des  malheureux. 

Dans  une  question  de  cette  importance , il  convient 
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de  peser  les  nombreux  incônvénïens  qu’elle  présente  , 
üe  les  mettre  en  opposition  avec  les  avantages  quelle 
point,  . i s sont  ici  tous  en  faveur  de  l’éïnigrafion  ; 
toutes  les  pertes  sont  du  côté  de  la  République! 

, se  présente  encore  une  réflexion  : permettriez- vous 
A 1 domine  qui  voudroit  quitter  sa  patrie,  d’emporter  en 
numéraire  le  produit  de  la  vente  rte  ses  biens  '>  Le  per- 
mettriez-vous à cent , à mille  ? Non  sans  doute.  Dans 
ce  cas,  le  système  cédulaife  est  jugé;  car,  par  son 
moyen , il  n est  aucune  loi  , aucune  précaution  qui  pût 
arrêter  1 évasion  du  numéraire  , et  l'inconstance  où  l’a- 
postasie  du  citoyen. 

Dans  un  écrit  qui  nous  a été  distribué  il  y a deux 
jours,  on  donne  en  preuve  de  Ja  bonté  de  cet  établisse^ 
ment  le  nombre  des  inscriptions  • il  vous  annonce  que, 
quoique  la  loi  ne  soit  pas  en  vigueur , beaucoup  fce  pré- 
sentent  pour  Ja  céduJisation  de  leurs  biens.  Oh  ! je  le 
crois,  et  voilà  Je  mal  qu’il  faut  éviter.  Dans  le  mouve- 
ment rapide  où  se  trouvent  les  objets  commerciaux  et 
les  signes  d’échange,  quel  peut  être  le  but  du  cédnla- 
taire  - R est  impossible  de  s’y  méprendre;  c’est  d’enle- 
ver  son  bien,  et  daller  dans  les  pays  étrangers  porter 
des  secours  a nos  ennemis,  par  sa  cédulé  négociée  sur 
des  places  de  commerce  étrangères,  qui  appelleroit  votre 
numéraire  : car,  ou  vous  voudriez  que  ce  papier  acquit 
u créoit  chez  l’etranger , ou  non.  Si  vous  voulez  ins- 
pner.de  la  confiance  en  lui,  il  faut  solder  en  raonnoie 
acceptée  par  le  négociant  de  Hambourg  , de  Francfort* 
ou  de  Berlin , la  cédule  qui  sera  à son  ordre  , et  dès- 
iors  je  vous  garantis  que  le  nombre  des  demandeurs  de 
ce  do  les  sera  grand  , que  l’établissement  hypothécaire 
pourra  en  présenter  bientôt  une  longue  série,  et  que 
notre  perte  seroit  irréparable.  Si  vous  ne  voulez  pas 
que  ce  papier  circule  a 1 étranger,  où  est  donc  son  utilité  ? 
e‘  pourquoi  nous  exposer  a mettre  en  circulation , dans 
votre  intérieur  seulement,  la  valeur  des  trois  quarts  des 
mens  laids  de  la  ilepublique,  lorsque  le  commerce,  rie 
peut  s exercer  que  sur  leurs  produits  annuels  ? - Pesez 
bien  les  moins  de  ceux  qui  s’empressent  à vouloir  c.é— 
duler  leurs  biens , les  suites  affreuses  d’une  pareille  fa- 
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cilité , et  sachez  apprécier  le  danger  incalculable  de  cette 
institution. 

Ëh  ! quel  attachement  le  Français  pourrait-il  conser- 
ver pour  une  patrie  où  le  sol  de  sa  propriété  seroit 
toujours  mouvant  sous  les  pieds  de  son  père  , sous  les 
siens  , où  les  cédules  , semblables  à ces  animaux  enne- 
mis de  la  culture  , en  souieVe  raient  sans  cesse  la  sur* 
face  , et  la  rendroient  méconnoissable?  Il  n'est  plus  alors 
de  patrie  , parce  que  la  transmutation  des  propriétés 
est  trop  rapide  pour  fixer  l’amour  de  l'habitant  : vous 
n’avez  plus  de  citoyens  ; vous  n’avez  plus  de  Répu- 
blique. 

Pour  accélérer  ce  moment  désastreux  , l’agiotage  le 
plus  effréné  yiéndroit  se  réunir  à toutes  les  causes  des- 
tructives de  la  liberté.  Peut-on  concevoir  jusqu’à  quel 
point  se  multiplierait  ce  goût  que  vous  devez  arrêter  ? 
Il  n’est  aujourd’hui  rien  en  comparaison  de  ce  qu’il 
deviendrait , et  ce  n’est  pas  peu  dire  : ce  ne  ^eroifplus 
le  commerce  honnête  et  probe  enrichissant  la  patrie, 
animant  l’agriculture  , étendant  ses  bras  jusqu’au  bout 
de  l’univers  pour  procurer  à ses  concitoyens  de  nou- 
velles jouissances  ; ce  seroit  le  brigandage  le  plus  scan- 
daleux , le  plus  universel,  imprimant  un  mouvement 
d’autant  plus  rapide  , que  l’on  aurait  un  intérêt  plus 
pressant  à poursuivre  des  rentrées  pour  réobtenir,  en 
' l’affranchissant , un  bien  qui  échapperait  au  plus  grand 
nombre. 

Observez  qu’on  vous  propose  de  mettre  en  circulation 
la  valeur  capitale  de  tous  les  biens  territoriaux  de  la 
France  , moins  un  quart  ; que  , n’y  en  eût-il  que  la 
moitié  de  cédules  , ce  seroit  encore  les  trois  huitièmes 
de  la  valeur  du  fonds  : alors  le  signe  circulant  se 
trouvant  dans  une  quantité  démesurée  au-dessus  des 
meubles  commerciaux,  il  résulterait  de  cette  immense 
disproportion  entre  le  signe  , les  choses  et  le  mou- 
vement, que  vous  verriez  détruire  ensemble  ou  suc- 
cessivement le  mouvement  , le  signe  et  les  choses  ; 
il  peut  encore  arriver  que  des  spéculateurs  plus  heu- 
reux ou  plus  fripons  acquièrent  insensiblement  une 
fortune  colossale  , que  les  richesses  s’amoncellent  dans 


quelques  mains,  jusqu’à  ce  qu’aiguillonnés  par  le  be- 
soin, pressés  par  le,  souvenir  de  leurs  pertes  , excité» 
par  quelques  circonstances  , les  hommes  soient  poussés  à 
une  i évolution  qui  renverse  à là  fois  la  cause  et  les 
eiiets. 

Non,  jen  suis  persuadé  , ceux  qui  ont  imaginé  cette 
dangereuse  institution  n’ont  pas  apperçu  les  résultats  fu- 
nestes , n ont  pas  connu  les  déplorables  suites  d’un  sys- 
tème dont  tant  d’hommes  égarés  attendent  avec  impa- 
tience 1 exécution  pour  emporter,  loin  dune  patrie  dont 

' ils  ne  sont  pas  les  enfans  , la  valeur  réelle  de  leurs 
biens  , faisant  ainsi  le  double  mal  d’abandonner  leurs 
concitoyens  pour  aller  vivre  dans  le  mépris,  et  d enlever 
ïe  numéraire  qui  devoit  être  donné  en  échange  des  ce- 
cluics  ou  ils  aür oient  prises.  Ali  ! sans  doute  ce  colosse 
hypothécaire  se  fût  bientôt  écroulé  ; mais  sa  chute  eût 
fait  à la  fortune  publique  une  plaie  profonde  , et  scs 
débris  couvrant  le  sol  de  la  France  , eussent  causé  une 
longue  infertilité. 

Mais  la  conséquence  de  cette  loi  fiscale  , la  plus  dan- 
gereuse pour  la  liberté,  la  plus  désastreuse , la  plus 
ennemie  des  principes,  la  plus  contraire  à nos  meilleures 
lois  , aux  institutions  salutaires  qu’il  importe  essentiel- 
lement à la  République  de  conserver,  c’est  quelle  rend 
illusoire  et  nulle  la  loi  sainte  sur  l’égalité  des  partages 
héréditaires  entre  les  enfans  : et  certes  , il  ne  faut  pas 
faire  de  grands  efforts  pour  s’en  convaincre.  Oui , que 
cette  loi  existe  , et  je  vois  reparoître  le  droit  d’aînesse 
avec  toute  son  arrogance  ; je  vois  les  haines  , les  riva- 
lités, diviser  les  familles  5 l’inégalité  de  fortune  ressus- 
citer dans  ses  formes  les  plus  barbares,  les  plus  déna- 
turées.. Le  père  cédule  des  trois  quarts  de  son  bien  ; et 
lorsqu'il  peut  craindre  de  quitter  la  Vie  , iî  remet,  à son 
favori  ies  eedules  usurpatrices  : il  ne  reste  aux  six , huit 
ou  dix  enfans  déshérités , que  le  quart  de  ces  biens , 
sur  lesquels  l’ainé  vient  eiicore  prendre  sa  portion  : 
heureux  si  les  formes  rameuses  cpii  préparent  le  paie- 
ment ne  dévorent  pas  la  misérable  portion  qui  n’a  pu 
leur  être  enlevée. 

Ft  je  vous  en  conjure,  législateurs,  considérez  les  suites 

* ■ - ¥'  ' * -h  ' " f1  r n \ 1 * 


s 


^fTravantes  de  la  puissance  que  celle  loi  doixneroit  aux 

fS  de  t ré.Vton  : S.  P6re  do„t  le. 

anti-civiques  auront  été  caresses  par  un  en.ant  adroit 
ou  (iui  les  partage  , privera  de  leur  portion  héréditaire 
celui  ou  ceux  qu’il  n’aura  pu  détourner  de  1 «nour  de 
la  patrie,  ou  que  leurs  principes  auront  éloignés  de  tout 
déguisement  ; séduit  encore  par  un  fanatique  , il  pumra, 
„ar  la  privation  de  leurs  biens  , ceux  de  ses  enfans 
dont  l’amp  pieuse  n’aura  jamais , a leur  exemple  , ou- 
tragé la  divinité  avec  les  blasphémateurs  qui  1 associant 
à leurs  fureurs  , à leurs  vengeances  , tenden.  a le  laue 
méconnoître,  s’il  étoit  possible  , plutôt  qu  a le  * aire 
adorer  : enfin,  l’exliéretiahon  , le  plus  terrible  des 
pouvoirs  dans  la  famille  , vous  le  mettez  avec  toute  la 
latitude  possible  dans  les  mains  des  ennemis  de  la  révo- 
lution contre  les  soutiens  de  la  liberté. 

Le  projet  de  résolution  qui  vous  est  présente  pai 
commission,  vous  offre  un  moyen  sage  et  simple  de 
conserver  la  sûreté  des  hypotheques,  êt  de  garantir  la 
République  du  vice  des  cédules  hypothécaires  , dont  je 
crois  avoir  démontré  les  fatales  conséquences.  / 

Oui  . je  le  répète  , elles  favoriseraient  a ht  fois  1 ^ mi- 
gration , ravive,  oient  l'agiotage  , emnchiro.ent  le  fana- 
tisme et  ses  sectaires,  ramenero.entl  inégalité  de  fortunes, 
puniraient  la  fidélité  à la  patrie  , anéantiraient  lalmerte 
de  penser,  conseilleroient  le  déguisement,  renverse- 
raient l’égalité  naturelle  dans  les  successions  : a.ors  les 
citoy  ens  amans  de  la  chose  publique  tourneraient  leurs 
regards  vers  la  statue  de  la  liberté  ; des  nuages  épais 
de  nréiugés  et  de  corruption  la  déroberaient  a leurs 
yeux; 'leur  courage  serait  anéanti:  De  cette  situation 
au  renversement  du  règne  des  lois,  il  ny  a qu  un  pas,, 
et  le  système  qu’on  Vous  propose  est  le  premier  vers  cet 

âbîiiic  • • 

Je  demande  que  le  projet  de  votre  commission  soit 

mis  aux  voix. 


